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Other Environment-related News

· ENS - Environmental Factors the Major Cause of Cancer 
· ENS - Greenpeace Australia Moves Dioxin Waste as Incineration Protest


Environmental News from the UNEP Regions

· ROA

· ROAP

· ROE

· RONA

· ROWA


Other UN News

· S.G.'s Spokesman Daily Press Briefing of  28 June 2004
Liberation

XXIe siècle environnement
Pour sauver le monde, par où commencer?
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L'effet de serre a déjà des effets catastrophiques, selon Karl Töpfer, patron de l'ONU pour l'environnement. On en fait trop sur la question, répond le Danois Björn Lomborg. Bataille rangée entre un politique et un scientifique.

Par Judith RUEFF
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samedi 26 juin 2004 (Liberation - 06:00)
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Mayence, envoyée spéciale
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priori, ils ont le même objectif : sauver la planète. Mais quand Karl Töpfer, le patron de l'agence des Nations unies pour l'environnement, et l'écolo danois Bjorn Lomborg se sont rencontrés, ce lundi à Mayence, en Allemagne, l'amphithéâtre plein à craquer attendait plutôt un pugilat. Malgré les sourires d'usage et la politesse affichée, ces deux-là ont des comptes à régler. Car Töpfer, un ancien ministre allemand de l'Environnement plutôt à droite, et Lomborg, universitaire ex-Vert tendance Greenpeace, sont aux deux extrèmes du spectre écologiste. L'environnement a beau être leur credo commun, tout les oppose, tant sur le constat de l'état de notre planète que sur les solutions à imaginer. Scientifique et politique, le débat entre les deux hommes a eu un grand mérite : poser des questions qui fâchent.

La planète va-t-elle vraiment mal ?
Bjorn Lomborg a tendance à voir le verre à moitié (ou même aux trois quarts) plein. «La situation générale n'empire pas, au contraire. La plupart des indicateurs du développement montrent une amélioration, en particulier dans les pays en voie de développement.» Et de poursuivre : «Nous vivons plus longtemps, nous avons plus de nourriture, les inégalités baissent, la qualité de la vie augmente. Bref, nous avançons dans la bonne direction....» Pour démontrer ses affirmations, Lomborg tire de sa manche un graphique : la courbe du nombre de calories disponibles par jour et par habitant de la Terre. Elle augmente régulièrement depuis un siècle. «Ça ne veut pas dire que tout va bien, puisque 800 millions de personnes dans le monde souffrent encore de la faim, souligne le Danois, mais simplement que nous ne sommes pas au bord du gouffre.»
Karl Töpfer, qui vit au Kenya, dresse un tableau moins rose : en Afrique, le désert progresse, la malaria atteint des zones jusqu'alors épargnées. «A Nairobi, 65 % de la population vit en dessous du seuil de pauvreté, rappelle le directeur du Programme des Nations unies pour l'environnement (Pnue). Si nous n'agissons pas tout de suite pour venir à bout de la pauvreté dans le monde, les choses vont empirer.»
Faut-il avoir peur du réchauffement climatique ?
Pour Töpfer, le réchauffement de l'atmosphère lié aux gaz à effet de serre rejetés par l'homme a déjà des conséquences catastrophiques, et pas seulement pour l'environnement. Selon lui, la détérioration du climat terrestre est même le problème numéro un de l'humanité, puisqu'il aggrave des fléaux déjà existants (manque d'eau potable, maladies, manque de terres cultivables, etc.). S'y attaquer, c'est donc s'attaquer à la racine de tous les maux, et introduire une dose de morale dans les relations Nord-Sud. «Aujourd'hui, le changement climatique, produit par les pays riches, a des effets néfastes dans les pays pauvres, ce qui est scandaleux, martèle le M. Environnement de l'ONU. Si nous ne faisons rien pour faire baisser les tensions qui en découlent, la paix sera menacée.»
Lomborg pense, au contraire , qu'on en fait bien trop sur la question. «La pollution de l'air est un problème plus important que l'effet de serre. Elle tue 46 000 personnes chaque année rien qu'en Grande-Bretagne, affirme-t-il.

Faut-il mettre le protocole de Kyoto à la poubelle ?
Cet accord international, qui prévoit la réduction des émissions de gaz à effet de serre, ne sert pas à grand-chose, dit le sceptique danois. Courbes à l'appui, il démontre que l'application du protocole de Kyoto nous fera gagner tout au plus six ans sur l'inéluctable réchauffement. Partant d'une hypothèse (basse) d'une hausse de 2 ou 3 °C des températures pendant le XXIe siècle, il estime que les efforts des signataires de Kyoto serviront tout juste à retarder l'échéance, de 2094 à 2100. «Or l'application du protocole coûtera 150 milliards de dollars par an qui seraient bien mieux employés ailleurs», assène-t-il. «Avec seulement 50 milliards de dollars, on pourrait régler une fois pour toutes le problème de l'accès à l'eau potable du million d'habitants du tiers-monde qui en sont privés.»
Une argumentation qui fait sauter Töpfer au plafond. «Si Kyoto est insuffisant pour enrayer le réchauffement climatique, il faut en faire plus, pas moins ! Cet accord a été difficile à négocier, il n'est que le premier pas sur une longue route pour amener l'ensemble des pays à prendre les mesures nécessaires pour réduire leurs émissions de gaz à effet de serre.»
Quelles sont les vraies priorités ?
Pauvreté, climat, eau, épidémies, tous les problèmes sont liés et il faut agir sur tous les fronts à la fois, soutient le directeur du Pnue. Seules une approche globale, associant environnement et développement, et une action volontariste et énergique peuvent résoudre les problèmes.

Lomborg, lui, préfère fixer des priorités claires, en dressant une liste de quatre domaines d'intervention pour lui prioritaires : la lutte contre le sida, la malaria, la malnutrition, et la liberté des échanges commerciaux (en commençant par la suppression des subventions aux agriculteurs des pays riches). Pourquoi ces quatre-là ? Tout simplement parce que, selon une expertise menée par huit économistes de renommée internationale le mois dernier à Copenhague, le rapport entre les dépenses engagées et les résultats obtenus dans ces quatre secteurs serameilleur que dans d'autres domaines.

Notre argent est-il bien dépensé ?
Bjorn Lomborg prétend que non : à trop focaliser sur le climat, on oublie des problèmes plus urgents et pourtant moins coûteux à régler. S'appuyant sur une étude de Harvard qui dissèque les programmes d'aide internationale destinés à sauver des vies humaines, il fait remarquer qu'il est nettement plus intéressant d'investir l'aide publique dans la santé que dans l'environnement. «Il n'y a qu'une enveloppe limitée d'argent disponible, et le choix est le suivant : aider beaucoup de gens maintenant ou en aider moins plus tard.»
«On ne peut pas raisonner uniquement à court terme, rétorque Karl Töpfer, simplement parce que les problèmes environnementaux sont aujourd'hui encore difficiles à cerner. Et puis on ne peut pas tout ramener au coût en dollars. Si certaines espèces de grands singes disparaissent à cause des changements climatiques, combien cela nous coûtera-t-il ? Je n'en sais rien, mais je suis convaincu qu'il faut tout faire pour l'éviter.» 

________________________________________________________________________________________
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Le gardien du temple
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heveux argentés, costume-cravate (version noire) de haut fonctionnaire international, décoration à la boutonnière : Karl Töpfer a la tête de son emploi de directeur du Programme des Nations unies pour l'environnement (Pnue). Une tête plutôt carrée d'homme d'action. Nommé à ce poste en 1998, le patron du Pnue , 66 ans, avait,une belle carrière politique derrière lui. Issu du sérail de la droite chrétienne-démocrate allemande, la CDU, il a été ministre de l'Environnement du gouvernement Kohl au début des années 90. En Allemagne, il est connu comme l'homme qui a introduit le recyclage des sacs plastique, interdit certains gaz responsables du trou dans la couche d'ozone et il a bu de l'eau du Rhin.

Aujourd'hui, sa tâche est d'alerter les chefs de gouvernement des pays riches sur les conséquences de leur pollution à outrance pour les pays pauvres. Et à les convaincre de dépenser (un peu) plus pour y mettre un terme. Son objectif : faire que les pays développés dépensent 0,7 % de leur PIB dans l'aide aux pays les plus pauvres. Tous l'ont promis mais presque aucun ne le fait. «Dans tous les domaines, nous devons et nous pouvons faire plus. Je refuse de choisir entre le sida et le climat.» insiste Karl Töpfer. Préservation de l'environnement et développement vont pour lui de pair.A propos de son contradicteur danois, il remarque : «Les professeurs d'économie n'ont qu'un seul critère d'évaluation, le coût.» 
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Every Crop Needs Its Wild Relatives

From UN Environment Programme
Monday, June 28, 2004

COLOMBO/NAIROBI/ROME, 28 June 2004 -- A project aimed at boosting the conservation and use of the wild living relatives of some of the world's key crops is being launched today.

The project, bringing together the biologically rich countries of Armenia, Bolivia, Madagascar, Sri Lanka and Uzbekistan, aims to improve key features of traditional crops, ranging from their economic and nutritional value to their ability to naturally fight disease.

The importance of conserving wild crop relatives as future sources of novel traits is highlighted by recent developments with the tomato. An increase of 0.1 per cent in the solid content of this fruit is worth around $10 million a year to processors in California.

One wild living tomato has allowed plant breeders to boost, by 2.4 per cent or $250 million annually, the level of solids in commercial varieties.

Meanwhile, three different wild peanuts have been used to breed commercial varieties resistant to root knot nematodes. It is helping to save peanut growers around the world an estimated $100 million a year.

Researchers believe the new project, which is co-funded by the Global Environment Facility (GEF), will play its part in fighting hunger and improving the livelihoods of farmers across the globe.

The project, called "In Situ Conservation of Crop Wild Relatives through Enhanced Management and Field Application", is being launched today in Colombo, Sir Lanka, by the International Plant Genetic Resources Institute (IPGRI) in collaboration with the United Nations Environment Programme (UNEP) and national and international partners. (See notes to editors.)

It comes at a time of increasing concern over the loss of these precious genetic resources. For example, more than one in 20 of the species of Poaceae, the botanical family that includes cereal crops such as wheat, maize, barley and millet, are threatened with extinction from deforestation, habitat loss and intensive agriculture.

Forests are rich in wild plants that may be new sources of novel genetic traits for improved crops including coffee, mango and rubber. During the 1990s, 94 million hectares, or 2.4 per cent of total forest cover, was lost. 

The new scheme will pool existing information from a wide variety of sources on crop wild relatives in each of the five countries. An information exchange network will be set up allowing scientists and breeders to pinpoint promising traits for improving crop production. The project will pinpoint ways on how to best conserve the rich genetic resources of the countries concerned.

The project will enhance conservation measures already undertaken and make available resources in order to build upon these. For example, Sri Lanka has carried out several actions to conserve crop wild relatives and raise awareness of their importance, but has no national strategy.

Armenia and Uzbekistan have surveyed their crop wild relatives and created limited protected areas at least partly to conserve these plants. For example, Armenia's Erebuni Reserve is one of the few in the world deliberately established to conserve the wild living relatives of a key crop, in this case wild wheats.

Bolivia and Madagascar need to extend surveys of where wild living crop relatives may be found and establish areas to protect them.


Notes to Editors

Some examples of the value of crop wild relatives Crop wild relatives make a huge contribution to plant breeding. It is estimated that between 1976 and 1980, wild relatives contributed approximately $340 million per year in yield and disease resistance to the farm economy of the United States alone.

In addition, improvements in molecular technology have made it easier and quicker to identify useful traits in wild relatives and to develop new and improved varieties. 

Wild relatives have increased the productivity of globally important crops such as barley, maize, oats, potatoes, rice and wheat.

Breeders have also used them to boost the nutritional value of foods. For example, the high anti-cancer properties found in some varieties of broccoli originated in a Sicilian wild relative.

Wild relatives have provided traits such as disease resistance, tolerance to extreme temperatures, tolerance to salinity (from a wild relative growing in the Galapagos Islands) and resistance to drought. They have also helped increase the nutritional value of the cultivated tomato by providing more Vitamin C and beta-carotene. One wild relative has made it possible to increase the solids content of the tomato by 2.4% worth $250 million a year in the state of California alone. 

Nutritional value By crossing cultivated broccoli with a wild Sicilian relative, scientists are breeding a variety that contain higher levels of the cancer fighting chemical, sulforaphane, an anti-oxidant that destroys compounds that can damage DNA. The new variety of broccoli contains 100 times more sulforaphane.

Wheat is the staple food for approximately one in three of the world's population. But diets based solely on cereals lack important nutrients such as iron, zinc and vitamin A. 

A wild relative of wheat, Triticum turgidum var dicoccoides, from the Eastern Mediterranean, was used to increase the protein content of bread and durum wheat. The International Centre for the Improvement of Wheat and Maize (CIMMYT) has shown that other wild relatives of wheat have up to 1.8 times more zinc and 1.5 times more iron in their grains than ordinary wheat and could be used to improve levels of these minerals in wheat varieties. 

Disease resistance In the 1970s an outbreak of grassy stunt virus devastated the rice fields of millions of farmers in South and South-East Asia. The virus, transmitted by the brown plant hopper, prevents the rice plant from producing flowers and grain.

Scientists from the International Rice Research Institute (IRRI) screened more than 17,000 cultivated and wild rice samples for resistance to the disease.

A wild relative of rice, Oryza nivara, growing in the wild in Uttar Pradesh was found to have one single gene for resistance to the grassy stunt virus. This gene is now routinely incorporated in all new varieties of rice grown across more than 100,000 km2 of Asian rice fields. 

Apart from UNEP, GEF and the IPGRI, the other agencies involved are the Botanic Gardens Conservation International, the United Nations Food and Agricultural Organization, IUCN-the World Conservation Union, UNEP's World Conservation Monitoring Centre and ZADI, the German Centre for Documentation and Information in Agriculture.


For more information, please contact: 

For UNEP: Eric Falt, Spokesperson/Director of UNEP's Division of Communications and Public Information, in Nairobi, on tel: +254-20-623292, mobile: +254-733-682656, e-mail: eric.falt@unep.org or Nick Nuttall, UNEP Head of Media, on tel: +254-20-623084, mobile: +254-733- 632755, e-mail: nick.nuttall@unep.org


For IPGRI: Jeremy Cherfas, Public Awareness Officer, in Rome, on tel: +39-066118-234, e-mail: j.cherfas@cgiar.org



For more information, contact:

Nick Nuttall
Head of Media
UN Environment Programme
cpiinfo@unep.org
______________________________________________________________________________________
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UNEP Recommends Global Action to Save 'Out Of Sight' Deep-Sea Treasures

From UN Environment Programme
Monday, June 28, 2004

OKINAWA, 28 June 2004 -- Representatives from Governments, NGOs, intergovernmental organizations and the world's leading coral reef experts are meeting starting today in Okinawa, Japan, for a week of discussions and activities on protecting the world's precious coral reefs. 

A key issue will be the protection of cold-water corals, little known in comparison to their tropical cousins. For many years, research has focused largely on tropical, shallow-water corals, found in areas such as Maldives, which support entire island communities by providing fish as sustenance for families and vital tourism-generated revenues. Nonetheless, coral species-building reefs in colder and usually deeper waters play an equally important role in sustaining the delicate balance of our marine ecosystems, and they must be kept alive. 

The latest research, published in a United Nations Environment Programme World Conservation Monitoring Centre (UNEP-WCMC) report entitled "Cold-water coral reefs: out of sight -- no longer out of mind" shows that these corals can be found in almost all the world's oceans and, sadly, that some have already been destroyed or scarred by trawling. The report, written by five international coral reef experts and produced with support from UNEP, WWF and the Governments of Ireland, Norway and the United Kingdom, will be released during a two-day meeting convened by the International Coral Reef Initiative (ICRI) in Okinawa on 3-4 July, which follows the 10th International Coral Reef Symposium (28 June-2 July).

Klaus Toepfer, Executive Director of UNEP, sees cold-water coral reefs as one of the planet's many "life-support systems" that must be added to the conservation agenda, and expresses full support for the new report. "Cold-water coral reefs are emerging as a new piece in this vital web of life which now requires our urgent attention." 

Attracting this "urgent attention" from the world's decision-makers is a main focus of the report, which contains no less than 24 recommendations for action. Stefan Hain, Head of the UNEP Coral Reef Unit, based at UNEP-WCMC, is keen to see such measures put in place as soon as possible. "The 24 recommendations are a key feature of the report, and we will bring these to the fore at Okinawa. We need international cooperation and a concerted stakeholder effort so that we can close the gaps in our understanding of these unique ecosystems and begin to take action."

The report's recommendations have been designed to cover all aspects of cold-water coral protection. They are split into four clearly defined areas: i) information management and research; ii) monitoring and assessment; iii) regulations and measures; and iv) international coordination and awareness. They are all expected to play an equally important part in stimulating dialogue at the forthcoming meetings and provide a basis for decisions to be taken.

"Cold-water coral reefs: out of sight -- no longer out of mind" states that fisheries, exploration and production of oil and gas as well as the placement of pipelines and cables can have a large impact on cold-water coral reef ecosystems. Underwater studies in the north-east Atlantic show reefs scarred or destroyed by bottom trawling, which can wipe out in 15 minutes a complete ecosystem that has taken thousands of years to grow. The report's recommendations aim to strengthen dialogue with the fishing industry and other stakeholders in the development of regulations and measures for the conservation, protection and sustainable development of cold-water coral reefs in waters within and beyond the limits of national jurisdiction.

Claude Martin, Director General of WWF International, understands the need for effective management in meeting conservation goals. "At last, advanced science and world leaders recognize that the oceans' resources are finite and now require thoughtful stewardship and intelligent management. To monitor and assess marine ecosystems hundreds of miles off the coast and several hundred meters below the surface is a huge challenge; we believe the key is to share and further develop existing technologies and methods into robust, practicable and cost efficient tools, which can be applied around the world." 

Mark Collins, Director of UNEP-WCMC, is aware that steps must be taken quickly to initiate conservation measures. He is confident that the report's recommendations will make a positive contribution at the forthcoming meetings in Japan. "Cold-water coral ecosystems are fragile oases on the sea floor. Like rainforests, they are home for thousands of species and act as spawning ground and kindergarten for a large number of fish, including commercial species. Trawling these reefs is like cutting an orchard to harvest the apples. We hope that our report will promote the awareness of cold-water coral reefs throughout the world, especially in those countries which might not yet know that these unique natural treasures occur in their own waters." 


Notes for editors: 
The 10th International Coral Reef Symposium will be held in Okinawa, Japan from 28 June to 2 July. For more information, visit: http://www.plando.co.jp/icrs2004/
The International Coral Reef Initiative (ICRI) meeting will be held in Okinawa, Japan from 3 to 4 July. For more information, visit: http://www.icriforum.org/

Cold-Water Corals -- What are They and Where are They?

Cold-water corals are, unlike their better-known warm-water cousins in the tropics, generally found at deeper, cooler depths along the edges of continental shelves, in fjords and around offshore submarine banks, vents and seamounts. 

Living in waters of 4º - 13º C, they are usually found in depths between 200 and 1,000 metres. However, they can occur as shallow as 40 metres and as deep as 6,300 metres. Cold-water corals are part of a group of organisms know as Cnidaria, which means stinging nettles and include anemones and sea pens. They are closely related to the species forming reefs in warm, tropical waters. Living in the dark, cold-water corals feed on plankton and other organic matter. They do not possess symbiotic algae as their counterparts living in the sun-lid shallow waters. Radio carbon dating indicates that many cold-water coral reefs are up to 8,000 years old. Geological records of such reefs go back millions of years. Crustaceans, fish, sea urchins and brittle stars form part of a rich and diverse community which cold-water coral reefs support.

The development of sophisticated underwater camera technology and deep-sea vehicles has begun to shed new light on the location of cold-water corals. Compared to more than 700 species of warm-water corals, there are only six primary cold-water corals which build reefs. White corals, Lophelia, are being found throughout the Atlantic, including off Galicia, Spain, in the Bay of Biscay, the Caribbean Sea and parts of the Mediterranean Sea, including the Alboran, Ligurian and Ionian seas and the Straits of Gibraltar. A dense belt of white coral exists from the south western Barents Sea along the eastern Atlantic down to West Africa off countries as far as Mauritania. Another belt is being discovered along the western Atlantic from Nova Scotia to the Florida Strait and into the Gulf of Mexico. 

The most shallow-living examples of white corals are at around 40 metres in the Trondheimsfjord, Norway. The deepest, at over 3,300 metres, so far found are located in the New England Seamount Chain, north Atlantic. They have also been detected at the sub-Antarctic Macquarie Ridge off New Zealand. The largest white coral reef, discovered only in 2002 southwest of the Lofoten Islands, northern Norway, covers approximately 100 square kilometers (roughly the size of Manhattan).

Another cold-water coral, Madrepora, is being found in the north-east and western Atlantic and the Mediterranean. It has been detected as far north as the Andfjord, northern Norway, and as far south as the sub-Antarctic Drake Passage. Some of the shallowest examples come from between 60 and 120 metres off Brazil and, at nearly 1,700 metres, off the Cape Verde Islands. Oculina is known from the Caribbean Sea, the Gulf of Mexico and the Atlantic from Florida up to North Carolina on the eastern seaboard of the United States. The Oculina Habitat of Particular Concern, established in 1984 off the coast of Florida, was one of the first cold-water coral banks to be protected from bottom trawling and anchoring.

Enallopsammia ranges from the Antilles in the Caribbean to waters off Massachusetts. New colonies have been pin pointed from Miami, Florida, up to South Carolina. Goniocorella and Solenosmilia are poorly studied cold-water coral groups. The former can be found off countries like New Zealand, southern African and in Indonesian waters. Solenosmilia occurs on the summits of South Tasmanian seamounts, with large numbers detected in the Heezen Fracture Zone in the South Pacific. Colonies have also been found in the Indian Ocean along the slopes of St Paul and Amsterdam and in the Atlantic on the Little Bahama Bank.

Soft cold-water corals, like Octocorallia, are often closely associated with cold-water coral reefs. Researchers have detected colonies, many of which sport feathery tentacles and form 'gardens or forests', off Nova Scotia; Canada, the Aleutian Islands; the United States, Japan and New Zealand. Precious corals, so-called because of their rising popularity in the jewelry trade, are now known from slopes and seamounts off the Hawaiian Islands. New colonies have been found off Brazil. Cold-water lace corals have been discovered in waters off the Galapagos Islands, in the north Pacific and the west Atlantic, with well-known systems located in the Porcupine Seabight, Rockall Trough and the Denmark Strait. 

Full List of Countries whose off shore water have been found to hold cold-water coral reefs
Angola; Australia; Brazil; Canada; Cape Verde; Chile; China; Columbia; Cuba; Denmark (Greenland, Faroes); Dominican Republic; Ecuador; France; Ghana; Guyana; Haiti; Honduras; Indonesia; Ireland; Iceland; Italy; Jamaica; Japan; Madagascar; Mauritania; Mexico; Morocco; New Zealand; Nicaragua; Norway; Portugal; Russia; Seychelles; South Africa; Spain; Surinam; Sweden; United Kingdom; United States of America; Venezuela and Western Sahara. 

The full report, along with downloadable photographs and graphics, can be accessed at http://www.unep-wcmc.org/press/cold-water-coral-reefs/index.htm

For more information relating to this press release, please contact: 
Will Rogowski, Head of Marketing & Communications, UNEP-WCMC, Cambridge, England, tel: +44-1223-277314, fax: +44-1223-277136, e-mail: will.rogowski@unep-wcmc.org, or Caroline Parr, Communications & Events Officer, UNEP-WCMC, tel: +44-1223-277314, fax: +44-1223-277136, e-mail: caroline.parr@unep-wcmc.org or 

Eric Falt, Spokesperson and Director, UNEP Division of Communications and Public Information, Nairobi, Kenya, tel: +254-20-623292, mobile +254-733-682656, e-mail: eric.falt@unep.org or Nick Nuttall, Head of UNEP Media Services, tel: +254-20-623084, mobile +254-733-632755, e-mail: nick.nuttall@unep.org or 

Peter Bryant, Communications Manager, Endangered Seas Programme, WWF International, Gland, Switzerland, tel: +41-22-364-9028, e-mail: pbryant@wwfint.org



For more information, contact:

Nick Nuttall
Head of Media
UN Environment Programme
cpiinfo@unep.org
_________________________________________________________________________________________
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Major Investment Companies Launch Initiative with U.N. to Address Global Social and Environmental Issues 
"PA" 
News Editors/Business Editors/Political Writers

NEW YORK – (BUSINESS WIRE) – June 28, 2004 – Twenty of the world’s largest investment companies – including Credit Suisse Group, Goldman Sachs, HSBC and Morgan Stanley – have launched a program in partnership with the United Nations “Global Compact“ that will seek to make the consideration of social and environmental issues – including human rights and climate change – part of mainstream investment analysis and decision-making.

The chief executive officers of the companies, representing 6 trillion in assets worldwide, officially backed the initiative, “Who Cares Wins“, at a summit of business leaders at UN Headquarters in New York City.

The companies agreed to begin work “connecting financial markets” to environmental, social and governance criteria, and agreed on steps to bring other actors in the financial world, including stock exchanges and pension funds, into accord on how these factors could become standard components in the analysis of corporate performance and investment decision-making.

“Investment companies, which contribute the fuel to the global economy, increasingly recognize that analyzing the corporations they recommend and invest in on the basis of social and environment issues must be central in their work“, said Gavin Power, senior advisor at the United Nations Global Compact. “It is clear that in today’s world, businesses that ignore issues such as human rights abuses, poor working conditions and climate change risk doing so at their own peril. They are exposed to lawsuits, damage to their reputations and can even lose their ability to operate in important markets. This report represents the beginning of a sea change in approach vis-a-vis the financial community, and should ultimately help make globalization a process that benefits more people, including the world’s poorest“.

The companies agreed to pursue a range of recommendations, including introducing internal incentive systems to reward analysis in this area, stating: “We are convinced that a better consideration of environmental, social and governance factors will ultimately contribute to stronger and more resilient investment markets, as well as contribute to the sustainable development of societies“.

Who Cares Wins: Connecting Financial Markets to a Changing World; Recommendations by the financial industry to better integrate environmental, social and governance issues in analysis, asset management and securities brokerage is endorsed by ABN Amro, AXA Group, Banco do Brasil, Bank Sarasin, BNP Paribas, Calvert Group, CNP Assurances, Credit Suisse Group, Deutsche Bank, Goldman Sachs, Henderson Global Investor, HSBC, Innovest, ISIS Asset Managmement, KLP Insurance, Morgan Stanley, RCM, UBS and Westpac. A complementary report on “The Materiality of Social, Environmental and Corporate Governance Issues to Equity Pricing“ was also issued, by the U.N. Environment Programme’s Finance Initiative.

Copies of “Who Cares Wins“ are available from the Global Compact Office, globalcompact@un.org. For more information, contact Matthias Stausberg, 917-367-3423, stausberg@un.org, the Global Compact Office, United Nations.

_________________________________________________________________________________________ 

UN News Centre

UN agency calls for global action to preserve cold-water coral reefs
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28 June 2004 – As coral reef experts gather in Okinawa, Japan, for a weeklong summit starting today, the United Nations Environment Programme (UNEP) has called for urgent action to stop the disintegration of the globe’s fragile and often overlooked cold-water coral reefs. 

A report from UNEP due to be formally released this weekend warns that some of the world’s cold-water reefs – which exist in almost all the planet’s oceans but are much lesser known than tropical reefs – have already been destroyed or badly damaged by the effects of trawling. 

This problem will be discussed at this week’s 10th International Coral Reef Symposium, a gathering of reef experts, government officials and representatives of non-governmental organizations (NGOs) being held in Okinawa. 

UNEP Executive Director Klaus Toepfer described the cold-water reefs as “life-support systems” that must be preserved and protected because of the role they play in sustaining marine life. 

Generally found at lower depths than tropical reefs, cold-water reefs can appear along the edge of continental shelves, in fjords and around offshore submarine banks and vents. Studies show that many cold-water coral reefs, which have been spotted in the waters of 41 countries around the world, are up to 8,000 years old. 

The UNEP report, Cold-water coral reefs: out of sight – no longer out of mind, documents damage from fishing, oil and gas production and exploration, and the placement of under-sea pipelines and cables. 

In the northeast of the Atlantic Ocean, the fishing industry’s bottom-trawling practice can wipe out an entire ancient ecosystem in just 15 minutes, according to the report. 

UNEP officials say the international community has to cooperate so that cold-water reefs can be identified, assessed and then preserved. The report calls for more research on reefs and the setting up of global regulations to help protect them. 

_________________________________________________________________________________________  
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Will Caspian Sea become another Aral?

BYLINE: By MARINA KOZLOVA

DATELINE: TASHKENT, Uzbekistan, June 28 (UPI)

BODY:
The Caspian Sea, the largest inland body of water on Earth, is in danger of turning into an environmental dead zone, a development whose impacts would be felt throughout Central Asia and Eastern Europe, scientists told United Press International.

Five countries -- Azerbaijan, Iran, Kazakhstan, Russia and Turkmenistan -- surround the Caspian but wastes from Russia's industrial facilities carried down the Volga River provide the sea with the most pollution.

The region's oil reserves are estimated at more than 200 billion barrels, which puts it in second place after the Middle East. Exploration and exploitation of oil fields account for another major component of the pollution. 

In terms of oil, and from an environmental standpoint, Azerbaijan's oil facilities are among the worst in the world, Bahman Aghai Diba, a consultant on international law for the World Resources Company in McLean, Va., told UPI. Azerbaijan has been using oil resources both within and close to the Caspian for about 80 years.

A rise in the sea's level also has been causing problems. For example, between 1978 and 1995, between 700 and 1,200 oil wells have been flooded in Kazakhstan, said Alexander Bolshov, a consultant for the Atyrau branch office of the Kazakh agency for applied ecology.

"Nobody knows an exact number of flooded oil wells," Bolshov told UPI. Oil is leaking out of some wells, he added.

Oil pollution levels in different parts of the Caspian are between 1.5 times and 11.8 times the maximum permissible concentration, Bolshov said.

Copper in the northern Caspian exceeds the maximum permissible level by 3.9 times. The zinc concentration, at a short distance away from the Cheleken Peninsula in Turkmenistan, exceeds the MPC by 7.2 times, he said.

Although copper and zinc are used as nutritional supplements, they are heavy metals that can damage living creatures at certain concentrations and tend to accumulate in the food chain.

Along with seals, sturgeons -- fish used for food and the eggs necessary for the caviar industry -- are dying in the Caspian in large quantities. The reason, Bolshov said, is migration of toxic substances up the food chain -- a process that tends to concentrate those substances in creatures at the top.

"Irreversible processes will start if water pollution reaches a critical level," he said.

The more money that has been invested in the oil industry in Kazakhstan's western Atyrau province -- on the northern shore of the Caspian -- the higher sickness rates have become, said Muftach Diarov, director of the Scientific Center for Regional Ecological Problems of the Atyrau Institute of Oil And Gas.

"The main issue is the enforcement of the existing laws," Aghai Diba said. "The lack of agreement on the legal regime of the Caspian Sea is hampering the legal and enforcement efforts."

Illegal and unregulated fishing has reduced the sturgeon stocks by more than 80 percent in the Caspian, according to Aghai Diba. The U.S. government is considering declaring some types of the caviar producing fish as endangered species, he added.

"Convention for the Protection of the Caspian Sea was adopted recently by all Caspian countries but adoption itself is far from implementation," Ljubomir Jeftic, an environmental management expert from Croatia, told UPI.

Jeftic has evaluated two projects of the Global Environment Facility on the Caspian for the United Nations Environment Program and for the World Bank.

Jeftic cited a lack of planned coastal development and the ability of governments surrounding the Caspian as contributing the most damage to the ecosystem.

"Money is a big problem," he added.

People will finally kill the Caspian if the present pollution trend continues, said Hamid Amirebrahimi, director of the South Caspian Institution for Environmental Services in Tonekabon, Iran, and public participation adviser for the Caspian Environment Program, which is governed by a committee of representatives from the five coastal Caspian states.

"In a polluted environment, human life is also under threat," Amirebrahimi told UPI.

"The pollution will affect the whole area," Aghai Diba said. "The littoral (coastal) states must be responsible for the extent of pollution that they cause. The Caspian Sea must get out of the status of a free garbage dump."

Amirebrahimi considers the activity of the Caspian Environment Program and The Framework Convention on Environment of the Caspian Sea, signed by all Caspian littoral states in November 2003, the only hope.

"Nothing should be done, but stop the Caspian pollution," said Ramiz Mamedov, head of the Center for the Problems of the Caspian Sea and deputy head of the Institute of Geography in Baku, Azerbaijan.

The waters of the Caspian would not be able to self-purify for 40 years, he told UPI.

Marina Kozlova covers Central Asia for United Press International. E-mail sciencemail@upi.com

LOAD-DATE: June 29, 2004 _________________________________________________________________________________________

Scoop

US DU More Deadly Than Gas 
When this war ends, George Bush will have caused the poisoning of hundreds of thousands more humans than he said Saddam Hussein poisoned. 

By Frederick Sweet 

Frederick Sweet is Professor of Reproductive Biology in Obstetrics and Gynecology at Washington University School of Medicine in St. Louis. You can email your comments to Fred@interventionmag.com 
In its 110,000 air raids against Iraq, the US A-10 Warthog aircraft launched 940,000 depleted uranium shells, and in the land offensive, its M60, M1 and M1A1 tanks fired a further 4,000 larger caliber also uranium shells. The Bush administration and the Pentagon said, there is no danger to American troops or Iraqi civilians from breathing the uranium oxide dust produced in depleted uranium (DU) weapons explosions. 

DU is the waste residue made from the uranium enrichment process. This radioactive and toxic substance, 1.7 times as dense as lead, is used to make shells that penetrate steel armor. Last July, two military DU weapons experts Dr Doug Rokke and George A. Parker, veterans of the Gulf War, issued a public warning against using these radioactive weapons of mass destruction in Iraq. [for full text, see: http://www.indymedia.org.uk/en/2003/01/50000.html ] Rokke had been U.S. Army's DU team health physicist and U.S. Army's DU Project Director. Former British Army Sgt. Parker had been with the 1st Field Laboratory Unit, Biological-Warfare Detection Unit at Porton Down in Great Britain. His job had been management in the Gulf War of troop protection against weapons of mass destruction. 

Dr. Rokke warned: 

"Depleted uranium munitions (DU) have been used effectively in combat since 1973. Their destructive capabilities are absolutely superior to any other known munitions that can be fired by tanks, armored vehicles, aircraft, and rifles. In addition the ADAM and PDM, which are land mines, are essentially conventional explosives wrapped in shell containing uranium or a 'dirty bomb.' Although DU munitions are an excellent weapon, they leave a path of death, illness, and environmental contamination. The radiological and chemical toxicity are due to uranium, plutonium, neptunium, and americium isotopes within each DU bullet. We also have all of the inherent contamination from the equipment, terrain, and facilities that were destroyed." 

"Upon the completion of the ground combat phase of the Gulf war, I was assigned by Headquarters Department of the Army and consequently the U.S. Central Command to clean up the depleted uranium contaminated U.S. equipment and provide initial medical recommendations for all individuals who were or may have been exposed as a consequence of military actions." 

"Our initial observations of the DU contamination can be summed simply by three words 'OH MY GOD!' Although my mission was limited to U.S. personnel and equipment all affected persons and equipment should have been processed identically. They were not! Although I and U.S. Army physicians assigned to the 3rd U.S. Army Medical Command issued immediate verbal and written medical care recommendations those still have not been complied with for not only all U.S. and coalition military DU casualties but for Iraqi military personnel and especially noncombatants, women and children, who were exposed to DU munitions contamination." 

"A United States Defense Nuclear Agency memorandum written by LTC Lyle that was sent to our team in Saudi Arabia during March 1990 stated that quote: 'As Explosive Ordnance Disposal (EOD), ground combat units, and civil populations of Saudi Arabia, Kuwait, and Iraq come increasingly into contact with DU ordnance, we must prepare to deal with potential problems. Toxic war souvenirs, political furor, and post conflict clean up (host nation agreement) are only some of the issues that must be addressed. Alpha particles (uranium oxide dust) from expended rounds is a health concern but, Beta particles from fragments and intact rounds is a serious health threat, with possible exposure rates of 200 millirads per hour on contact.' end [of] quote." 

Referring to Dr. Rokke's comments, Sgt. Parker concluded: 

"I am now aware that armed forces personnel are considered as disposable items. Something to be used abused and then discarded when broken. Further more, when made ill by the use of politically sensitive weapons such as DU they are an expensive embarrassment to be silenced when voicing concerns." 

"It is my sincere and heart felt belief that until such time as the UK and US governments can properly care for ill and dying veterans of war, they should refrain from deploying members of the armed forces overseas." 

Former U.S. Attorney General Ramsey Clark, an opponent of DU weapons use since 1996, again raised his call for a ban on the use of these weapons in 2001. Since then DU weapons conferences, ironically, in Baghdad in 1999 and Gijon, Spain in 2000 had demanded a ban on DU use. "This new outbreak of leukemia among European [NATO] soldiers has reinforced what we said before," said Clark from New York in January 2001. "Is it acceptable by any human standards that we would permit one shell of depleted uranium to be manufactured, to be stored, to be used? No! Stop it now!" 

According to a May 2003 article in the Christian Science Monitor, the first partial Pentagon disclosure of the amount of DU used in Iraq, a US Central Command spokesman admitted that A-10 Warthog aircraft -- the same planes that shot at the Iraqi planning ministry -- fired 300,000 bullets. The normal combat mix for these 30-mm rounds is five DU bullets to 1 -- a mix that had left about 75 tons of DU in Iraq. 

A Monitor reporter had seen only one site where US troops had put up handwritten warnings in Arabic for Iraqis to stay away. A 3-foot-long DU warhead from a 120- mm tank shell had been found to produce radiation at more than 1,300 times background levels. 

Many scientists believe that uranium oxide dust inhaled or ingested by troops in the Gulf War is the cause, or a contributing cause, of the "Gulf-War Syndrome". Of the approximately 697,000 U.S. troops stationed in the Gulf during the war, more than 100,000 veterans are now chronically ill. Cancer rates in southern Iraq have increased dramatically. For example ovarian cancer in Iraqi women of the southern region has fully increased by 16-fold. 

More recently, Bush's and the Pentagon's reassurances were vigorously challenged by nuclear physicists and physicians at a scientific meeting, the World DU/Uranium Weapons Conference held in Hamburg, Germany during October 2003. New data suggest that orders of magnitude more Americans and Iraqis may have been poisoned by uranium from depleted uranium (DU) weapons explosions than Kurds had been killed by Saddam's gas in 1988. Review in Hamburg of the long term medical effects from DU exposures during the 1990s in Kosovo, Sarajevo, southern Iraq and from American veterans of the Gulf War reveal a frightening reality. 

Conference scientists criticized as decades obsolete the Pentagon models used for reassuring the public about the long-term effects of inhaling uranium oxide particles from DU weapons. Citing the Pentagon model, the official 2003 Conference Statement concluded: "The knowledge on which this [Pentagon] model is based is faulty and outdated. This is like comparing [someone] sitting in front of a fire with [them] eating a hot coal." 

According to the Conference, the mobility of the ceramic uranium oxide particles from DU weapons explosions is due to their re-suspension in dry weather. Measuring isotope ratios of U-238 and Pa-234m/Th-234 in water and air measurements by UNEP in Kosovo, Bosnia and Montenegro has showed this. Uranium oxide particles are available for inhalation long after the war is over. Anyone in the general area of their prior use is at risk, several years after their use or contamination. This had been proven by urine measurements in Kosovo in 2001. All of the people sampled showed contamination from DU. This was also shown by urine tests of Gulf War veterans made 10 years after their exposure. 

After the Gulf War, Iraqi and international epidemiological investigations enabled the environmental pollution due to using this kind of weapon to be associated with the appearance of new, very difficult to diagnose diseases (serious immunodeficiencies, for instance) and the spectacular increase in congenital malformations and cancer. This had been found both in the Iraqi population and also among several thousands of American and British veterans and in their children, a clinical condition now called Gulf War Syndrome. Similar symptoms to those of the Gulf War have been described for a thousand children living in Bosnia where American aviation similarly used DU bombs in 1996, the same as in the NATO intervention against Yugoslavia in 1999. 

It is estimated that already some 300 tons of radioactive debris from DU weapons had been deposited in target areas during the 2003 Iraq War, affecting over 250,000 Iraqis. By comparison, Saddam Hussein -- who Bush had called an evil murderer -- only gassed about 5,000 Iraqi Kurds in 1988. But by Bush launching his war on Iraq with DU weapons of mass destruction, he multiplied the casualties to the Iraqis, and also to American troops, by factors of hundreds relative to the infamous gassing of the Kurds. Therefore, by the time American troops leave Iraq Bush will very likely have poisoned hundreds of thousands more humans than he had accused Saddam Hussein of poisoning. Agree? Disagree? Suggestions?. Click on "post comment" below and tell us what you think. 

_________________________________________________________________________________________
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Pressure mounts on Africa to phase out leaded fuel
By Benson Kathuri 

AIR pollution in most African cities may be lower than in other cities in the developed countries and in Latin America, but African leaders are now conditioned to phase-out toxic leaded fuel in the next 18 months.

African governments are under intense pressure from the international community led by the World Bank, World Health Organisation (WHO) and the United Nations Environment Programme (Unep) to replace the fuel with unleaded fuel that is friendly to the environment.

Unep, one of the two UN bodies operating in a developing country has started a programme to assist African states technically and financially to phase-out the fuel that is now regarded as an international health concern.

"We have established a programme to assist African countries in the campaign by creating awareness among the stakeholders and ensure the December 2005 deadline is met," says Ms Jane Akumu, a senior Unep official.

Akumu says studies have established beyond any reasonable doubt that leads as a substance is a grave health hazard and the world has unanimously decided that its use must be limited.

The international community, she said, is more worried about its exposure to the public and one of the surest ways of control its effect is by phasing out lead that is commonly found in gasoline used in most of sub-Saharan Africa.

"Our government is determined to abide by the December 2005 deadline to phase out leaded fuel use in Kenya", says Kenya energy Permanent Secretary, Patrick Nyoike.

Nyoike says the country is importing considerable amount of unleaded fuel, which is mostly selling in retail outlets, especially in Nairobi and Mombasa.

However, the leaded fuel produced by a local refinery still remains the most widespread in Kenya and the neighbouring Uganda, which mostly relies on Kenya oil suppliers for her oil needs.

"I am surprised. It never occurred to me that the gasoline that I have used for 15 years now could be harmful to anybody. I have never suffered any ill health as a result of it," says James Ondiek.

Ondiek, a long-distance lorry driver, says it has never occurred to him that the fumes that are emitted from the vehicles could have poisonous substances.

Margaret Kangi was equally surprised that for all those years they have exposed school children to danger unknowingly and nobody even bothered to alert them.

Kangi, a teacher at a primary school along the busy Nairobi-Kisumu highway, says their children have always played in the playground that is next to the busy highway used by heavy commercial vehicles that emits a lot of fumes.

However, Akumu says the dangers of the substance are now beyond discussion and her agency in conjunction with African leaders is determined to eliminate the problem within the next two years.

Akumu who led the Kenyan delegation to Dakar regional conference on the phase-out of leaded gasoline in sub-Saharan Africa three years ago says the objective is challenging, but achievable.

"Children are at a higher risk than adults, but exposure to lead can lead to heart diseases in adults", says Akumu, a former economist in the Ministry of Energy. She says governments were not needed to sign any declaration to phase-out leaded fuel from the region, but rather commit to a timeframe as per what was agreed in Dakar.

"The dangers of exposure to lead were well documented. All that was required was to set a deadline and that was fixed and all the representatives agreed," she says. The conference that produced the now famous Dakar Declaration was attended by high-level government officials, World Bank, WHO, Unep, oil companies’ representatives and the civil society.

During the conference, Dr Dieter Shwela, an air pollution scientist at WHO said lead is now considered a pollutant that is persistent in all media of the environment and once absorbed in the human body it can remain in tissues and bones for long periods.

"For neurological, metabolic and behavioural reasons, children are more vulnerable to the effects of lead than adults. Lead has been shown to be associated with impaired neuro-behaviour functioning in children," he said.

He said impairment of psychological and nuerobehavioural functions have been found after long-term lead exposure of workers to lead.

"Peripheral neuropathy has long been known to be caused by long-term high-level lead exposure at the workplace. Slowing of nerve condition velocity has been found at lower levels," he said.

The substance that acts as anti-knock agent in gasoline is also known to cause proximal renal tubular damage, which can result in decreased kidney functions and renal failure among others.

However, his presentation was almost marred by the presence of representatives of major oil companies and motor vehicles assemblers who were viewed to be pushing a commercial than health concern. 

But Dr Frank Sprow, the then vice president of EXXonMobil who represented the International Petroleum Industry Environmental Conservation Association (IPIECA) defended the oil companies and cited that their motive was not punitive to the African countries.

"Numerous scientific studies have shown that exposure to lead presents health concerns. We are not trying to put lead exposure in priority order to other health concerns like Malaria and HIV/Aids," he said. "Nonetheless, gasoline is our product, and getting lead out is clearly beneficial to the public and this is an issue where the solution is known, and with proper cooperation, can readily be put into place", he said.

Sub-Saharan Africa is the only region where over 85 per cent of gasoline sold was leaded and the various governments were trying to protect their motorists’ old vehicles and oil refineries, which produced leaded fuel only. In Kenya, the government is a major shareholder of the Kenya Petroleum Refineries Limited (KPRL) and it has gone out of its way to protect the investment by forcing oil companies to refine huge quantities at the facility.

Though that monopoly is set to go as the government pulls out of commercial activities, the issue of old vehicles will remain, a major concern to most African leaders and policymakers.

"The removal of lead is important to the public welfare because it will allow the introduction of widely available vehicle catalytic exhaust technology to improve air quality," said Sprow.

However, it will remain a big challenge to replace old engines, which will be forced to retire owing to the change to unleaded fuel. African leaders will ask why a pilot project to assess the policy shift impact on the vehicles was not implemented even though the stakeholders of the conference promised to finance it.

"The project was not necessary because it was obvious that the effects would be felt but it was clear to everybody that the health concerns were paramount at the time and they still are," says Akumu.

The World Bank, which led the clean air initiative, was at that time viewed as being more concerned with implementation of the phase-out than experiments on what could work or not. Represented by the then sector manger, Letitia A Obeng, the bank said conservative estimates are that by 2025, half of the people in the continent will be living in urban areas.

"This rapid urbanisation and associated motorisation in sub-Saharan Africa meant that the problems we are experiencing with air pollution are going to get worse much sooner than later, unless something is done," he said. 

However, the programme is part of the World Bank clean air initiative in sub-Saharan cities launched in 1998 to address its growing negative impact on air pollution.

The Dakar conference recommend among other things to join efforts to accelerate the formulation and implementation of programmes to completely phase-out leaded gasoline in the region as soon as possible, latest 2005.

The participants also recommended that governments to reduce the lead content in gasoline- currently 0.8g/I in most Sub-Saharan countries to average not more than 0.4g/l by 2002 and an average not more than 0.2g/l by 2003.

Though some countries like Zambia have tried to address the problem by reducing the said content, others like Kenya seems to be waiting for the deadline before it could switch to unleaded fuel.

However, some issues like the Mombasa refinery may not just disappear by it self and must be addressed before the actual deadline date.

Unep has indicated its willingness to assist countries cope with the complexities associated with the programme.

"We are not giving countries money. Neither are we renovating refineries, but we are offering technical assistance and public awareness campaign to ensure that the transition is smooth," explained Akumu.

However, one of the requests made in Dakar was for oil supply chain operators to improve their production, storage and distribution facilities in by developing capacities to implement the lead phase- out programmes.

The request seems to bind oil companies to supplement government efforts to establish the infrastructure, instead of leaving the entire burden to the government only for them to reap the profits

__________________________________________________________________________________________
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Rural transport to take a hit from fuel phase out
By Benson Kathuri 

Kenya is in the league of East and Central African countries that have not acted on the planned transition from leaded to unleaded fuel by the end of next year.

Last week, the United Nations Environment Programme (UNEP) noted that though the country had expressed a willingness to phase out leaded fuel, nothing seems to be done to actualise the change.

"People, especially motorists, need to be notified on the impact the transition will have on their vehicles. The country also needs to assess the economic impact of the move as some vehicles will be forced to retire," says Ms Jane Akumu one of the lead phase-out experts at UNEP.

She said that while a number of African states have including Senegal, have taken major steps towards actualising the change over, others like Kenya had done nothing.

Akumu says countries like Ghana, Nigeria, and South Africa had modernised their oil refineries to produce unleaded gasoline and low sulphur diesel as recommended by the World Health Organisation (WHO).

Others like Ethiopia and Zambia, have adopted specific measure in preparation for the transition. Ethiopia has, for example, adopting an unleaded fuel policy requiring all imported gasoline to be unleaded.

On her part, Zambia has reduced lead and sulphur content in the oil products in readiness for a final phase-out next year."Preparation in East Africa is still lagging behind the agreed schedule with countries like Tanzania that entirely depend on oil imports still lacking a fuel policy on use of unleaded fuel," she says.

Akumu, a former senior economist with the ministry of Energy says importing countries should find it easier to switch to unleaded fuel because it is cheaper and readily available in the international market.

She, however, says the safer and cleaner fuel will have negative effect on very old vehicle engines, which were specifically designed to use lead as an anti-knock agent.

Akumu said studies had shown that European vehicles manufactured after 1985 and those from Japan manufactured from 1974 will not be affected by the unleaded change. Any vehicles that were manufactured before these dates will be affected and the economic impact could be significant. She said studies had also shown that the move could adversely affect rural transport in Africa where use of old vehicles is predominant.

In Kenya, Western and Nyanza provinces are deemed to be under greater threat of transport disruption. Akumu says the Government needs to alert motorists early enough since some of the engines could still be overhauled to make the changeover.

Ethiopia, which she says has one of the oldest vehicle fleets in the continent has been able to switch to unleaded fuel with little problems because vehicle owners were given enough time to seek alternatives.

Though, Akumu is not pointing fingers at anyone but observers of the oil industry see lack of political will as the major factor.Besides, Kenya’s failure to move is seen to be affecting Uganda, which depends almost entirely on Kenya for its oil imports. 

Uganda receives most of its imports through Kenya pipeline, which has not been transformed to transporting unleaded gasoline.

For Kenya, the major bottleneck to the transition remains Mombasa-based Kenya Petroleum Refineries limited(KPRL), which produces leaded fuel and diesel with high sulphur content.

Rehabilitation of the refinery to make it process unleaded gasoline and low sulphur diesel is currently being discussed among shareholders with the private sector partners favouring its closure.

According to some estimates, it will require Sh12 billion to rehabilitate the plant. While the Government, which owns 50 per cent shares in the plant is keen on rehabilitating it, it has expressed readiness to close it down by December next year should it fail to get the funds. The other shareholders are oil companies, BP Shell and Caltex.

The chairman of the company Justus Kageeru has already announced that the stakeholders are scrutinising a study report by KBC Technologies to determine the best option for the refinery.

Analysts say the consultative process, which will take six months is yet another excuse closing down the facility as the report has already stated that the project is viable.

The report by the London-based consultants says it would take a minimum of three years to renovate the facility to international standards while the deadline for the lead phase-out is only 18 months away."I think the stakeholders are determined to close down the refinery regardless of its viability. Politically, he warns, it should remembered that this is one of the major investments in the coastal region," says John Mahugu.

Mahugu, a Nairobi- based management consultant says closure of the refinery will have far-reaching socio-economic impact in the coastal region.

The Government has also not made any provisions for such an undertaking in the current financial year.

Akumu says what is being contested in the lead phase-out project however is not oil refineries but lead content in gasoline that studies have established is a health hazard.

ENS

Environmental Factors the Major Cause of Cancer 
BETHESDA, Maryland, June 28, 2004 (ENS) - Most cases of cancer are linked to environmental causes, U.S. government scientists report, and simultaneously, a second group of government researchers says the number of cancer survivors is growing in the United States. Cancer is the second leading cause of death for Americans after heart disease. 

But more people diagnosed with cancer are living longer today than ever before. A new report by the Centers for Disease Control and Prevention (CDC) and the National Cancer Institute (NCI) released Friday shows that 64 percent of adults whose cancer is diagnosed today can expect to be living in five years. 

The majority, 61 percent, of cancer survivors are aged 65 and older, and the study estimates that one of every six people over age 65 is a cancer survivor. The findings are published in the June 25 issue of CDC’s Morbidity and Mortality Weekly Report, “Cancer Survivorship – United States, 1971 – 2001.” 

Cancers linked to environmental causes make up at least 80 percent of all cancer cases, according to a second new report by the National Cancer Institute, this one published with the National Institute of Environmental Health Sciences. Environmental causes include exposure to agents in the air and water as well as lifestyle factors such as smoking and diet. 

"Most epidemiologists and cancer researchers would agree that the relative contribution from the environment toward cancer risk is about 80-90 percent," said Aaron Blair, Ph.D., the chief of the Occupational Epidemiology Branch in NCI's Division of Cancer Epidemiology and Genetics. "There is very solid evidence that environmental factors are the major cause of cancer," he said. 
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Aaron Blair, Ph.D. is the chief of the Occupational Epidemiology Branch in the National Cancer Institute's Division of Cancer Epidemiology and Genetics. He evaluated the risk of non-Hodgkin’s lymphoma, leukemia, and multiple myeloma among farmers in the first case-control studies to obtain detailed information on pesticides used and application practices. (Photo courtesy American College of Epidemiology)
"When I use the word environmental, I mean it in a broad sense to include both lifestyle factors such as diet, tobacco, and alcohol, as well as radiation, infectious agents, and substances in the air, water, and soil," said Dr. Blair in the June 17 issue of the NCI publication "Benchmarks." 

Evidence comes from studies of people who migrate from an area of high cancer risk to an area of low cancer risk, or the reverse, Dr. Blair said. They invariably take on the cancer rates of the country to which they move. 

"Since the gene pool changes only after many generations, this means that these changes must be environmental, not genetic," said Dr. Blair. "And so, the migrant studies very clearly tell us that the wide range of cancer rates is largely driven by environmental causes." 

For decades, Dr. Blair said, scientists have been conducting epidemiological investigations of the causes and distribution of cancers, looking at a variety of environmental and host genetic risk factors. "Almost always," he said, "the cancer burden is much greater for environmental causes than just the hereditable genetic factors." 

Whatever the cause, people in the United States who have been diagnosed with cancer are living longer. Today, there are 9.8 million cancer survivors across the country. 

"Being a cancer survivor is at the forefront of my self awareness," says 80 year old Mortimer Brown of Florida, a colorectal cancer survivor diagnosed at age 75. "It enters into the conversations that I have with myself about what I want to do, how I want to spend money, how I want to spend time, my energy, all of that. Being a cancer survivor has added another dimension to my identity. I am a cancer survivor.” 

Health and Human Services Secretary Tommy Thompson said Friday, "The number of cancer survivors in this country has increased steadily over the past 30 years for all cancers combined. We expect the number of survivors to increase as improvements are made in cancer detection, treatment and care and as the population ages." 

The authors of the survivorship study used incidence and follow-up data from NCI’s Surveillance, Epidemiology and End Results (SEER) program to estimate annual cancer prevalence – the number of people living following a diagnosis of cancer – and trends in cancer survivorship. 

Breast cancer survivors make up the largest group of cancer survivors, 22 percent, followed by prostate cancer survivors (17 percent) and colorectal cancer survivors, 11 percent. 

Seventy-nine percent of childhood cancer survivors will be living five years after diagnosis and nearly 75 percent will be living 10 years following diagnosis, the CDC and NCI study found. 
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Eleven year old cancer patient Dustin Meraz climbs into a B-52 during his visit to Edwards Air Force Base to satisfy his passion for military aircraft. (Photo courtesy )
In the past, public health programs concentrated on early detection and prevention of cancer, said CDC medical officer Dr. Loria Pollack. Now the focus has expanded to include cancer survivorship, transforming survivorship research into practice, and developing clinical guidelines to provide follow-up and health promotion to survivors, she said. 

CDC’s Division of Cancer Prevention and Control is supporting states, tribes and tribal organizations to develop and incorporate survivorship priorities into their comprehensive cancer control plans. 

"There is a growing need to promote health and ensure the social, psychological and economic wellbeing of cancer survivors and their families," Dr. Pollack said. 

CDC is also working with national organizations to promote education, awareness and community programs that offer services and support for cancer survivors. 

“My concerns as a survivor have evolved the farther away I have gotten from treatment," says 24 year old Karen Dyer of New York, who was diagnosed with rhabdomyosarcoma at age 15. 

"During my treatment and for several years after…my primary concern was recurrence and, although I haven’t had any, I would be lying if I say that I don’t think about it all the time. [Now] I worry about secondary cancers," she told the President's Cancer Panel for its 2003-2004 Annual Report "Living Beyond Cancer: Finding a New Balance." 

To prolong life for cancer survivors, avoiding further exposure to cancer causing factors is critical. Dr. Blair says the specific environmental factors involved differ by tumor. 

Tobacco smoke is the major cause of lung cancer, he says, "But there is a long list of other chemicals that cause lung cancer - arsenic, asbestos, PAHs (polyaromatic hydrocarbons), and chromium, to name a few." 

"For breast cancer, hormone use is one of the major factors affecting risk. Prostate cancer has nothing that reaches the level of evidence of lung or breast cancer, although there are a number of strong leads. Physical inactivity is strongly linked to colorectal cancer, as well as a number of dietary factors - low fiber is probably implicated," said Dr. Blair. 

Tobacco as a cause of cancer is easy to study, Dr. Blair says, because it is a single agent. Diet and environmental pollutants are more difficult, he said. 

"The major limitation is that it is so difficult to characterize a person's diet over time," he said. "Typically it's not the diet today that is important for the cancer diagnosed today. We need to know what people ate in the past, and that is really hard to determine." 

Environmental pollutants are linked to the incidence of cancer and its recurrance, although this field is also difficult to study, said Dr. Blair. "Researchers are beginning to focus on potentially hazardous substances in the water and air," he said. "This is a difficult research area and is every bit as hard to study as diet." 

In response to the growing number of cancer survivors in the United States, many organizations are involved in survivorship issues, particularly the group founded in 1997 by cancer survivor and champion cyclist Lance Armstrong. 
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Triathelete Lance Armstrong was diagnosed in 1996 with advanced testicular cancer that produced a dozen golf ball-sized tumors in his lungs and lesions on his brain. He was 25 years old. He survived to win five consecutive Tours de France 1999-2003, making him the only American to accomplish this feat. (Photo courtesy Cycle of Hope)
On Thursday, the Lance Armstrong Foundation (LAF) announced the Carpe Diem Junior Spirit of Survivorship Award. The award will honor a young person living with cancer who has demonstrated a resilient attitude toward his or her cancer diagnosis and inspired others to live strong. The winner will receive a $5,000 scholarship. 

"This award celebrates young people in our communities who have overcome tremendous challenges and whose energy and dedication inspire others," said Betsy Goldberg, survivorship associate for the Foundation. "The Junior Spirit of Survivorship Award demonstrates that anyone - even young people - can be an effective advocate and a hero for other cancer survivors." 

The Junior Spirit of Survivorship Award winner will join the ranks of the recipients of the prestigious Carpe Diem Awards, which recognize individuals who have made a significant contribution to the world of cancer survivorship. 

The CDC and the Lance Armstrong Foundation have published a National Plan for Cancer Survivorship: Advancing Public Health Strategies. Young people particularly need this kind of help. 

“I was going through treatments at the age of, essentially, 13 to 18, the developmental years in my life," says 30 year old Sean Swarner of Colorado, who was diagnosed with Hodgkin’s lymphoma and primitive neuroectodermal tumor (Askin’s disease) at age 13. "I really didn’t understand the impact of what I went through until after I went through college and went for my master’s degree…when I re?ected on my life and realized that what I went through didn’t make me who I am, but it had an incredible impact on my life." 

"I think it would have helped to actually have some type of, not necessarily support group, but literature, the Internet, anything to provide [information on] those long-term psychological effects,” he said. 

“Issues faced by cancer survivors include maintaining optimal physical and mental health, preventing disability and late-effects related to cancer and its treatment, and ensuring social and economic well-being for themselves and their family,” said Dr. Julia Rowland, director of the Office of Cancer Survivorship at NCI. 

“NCI takes these factors into consideration when conducting research to identify, examine and prevent or control adverse effects associated with cancer," she said. "We are working to enhance survivors’ quality of life.”

ENS

Greenpeace Australia Moves Dioxin Waste as Incineration Protest 
SYDNEY, Australia, June 28, 2004 (ENS) - Greenpeace Australia spent Sunday moving 58 barrels of toxic dioxin waste to keep it from being incinerated. With support from local residents, Greenpeace moved the waste from the Meriton site at Homebush Bay to the neighboring former Union Carbide site where equally toxic waste will be treated with a safer, cleaner, closed loop technology. 

"If we leave this waste here it will be incinerated by Meriton and dioxin will be released into the air," says Greenpeace toxics campaigner Jason Collins. 

Anyone who attended the 2000 Sydney Summer Olympic Games will remember that Homebush Bay was the location for many of the Olympic venues, including Sydney Olympic Park, Olympic Stadium, Olympic Village, and the Sydney International Aquatic Centre. 

Greenpeace demonstrators move the drums of dioxin contaminated waste. (Photo courtesy Greenpeace Australia)
While the Olympic site itself was eventually made safe, the rest of Homebush Bay was never cleaned up. The former Allied Feed site, now owned by the Meriton Group and earmarked for a residential development, is contaminated with dioxin waste. 

The former Union Carbide site at Homebush is owned by the New South Wales state government. Union Carbide made the herbicide Agent Orange during the 1960s and '70s and dumped the waste from this process in Homebush Bay and on its foreshore, including on the Meriton site. 

A proposal to incinerate the waste was approved by a Commission of Inquiry and has since been given the go ahead by the New South Wales Government. "What we have here is a race to build apartments at the expense of public health," said Collins. 

Under the Stockholm Convention, an international treaty ratified by Australia in May, incineration of toxic waste is illegal. 

"Dioxin is the most poisonous chemical known to science. It accumulates in our bodies, causes cancer and is passed on to our children," Collins said. "We are doing this to bring attention to Sydney's toxic waste crisis and to ask New South Wales Planning and Infrastructure Minister Craig Knowles to stop choosing incineration when safer technologies exist." 

"Meriton has chosen a quick and dirty cheap incineration technology in order to get their apartments up first and Craig Knowles has approved this. It doesn't make sense when a cleaner closed loop technology exists and is being used on the neighboring site," said Collins. 

In 2000, then New South Wales (NSW) Minister for Transport, Carl Scully assured Greenpeace that toxic waste at Homebush Bay would not be incinerated. As recently as last year NSW Premier Bob Carr said in a radio interview, "There's no way you'd dispose of hazardous waste in an incinerator." 

But Knowles approved incinerating dioxin contaminated toxic waste at the Meriton site. Incineration is scheduled to begin in late 2004 or early 2005. 

Knowles is considering a further three proposals to incinerate a different batch of toxic waste, including the world's largest stockpile of hexachlorobenzene (HCB) at Orica's site in Botany. 

Aerial view of Botany Industrial Park (Photo courtesy Orica)
HCB was produced at the Botany site as a by-product from the manufacture of chemical solvents and plastics from the 1960s until 1991. Some 10,000 metric tons of accumulated HCB waste is stored at the Botany site in purpose-built storage facilities. 

There is a legal requirement to treat the waste by a target date of 2006. 

Orica says it has tested a safe technology called GeoMelt and wants to build a plant on the Botany site. GeoMelt is a process which mixes the HCB waste with soil and melts it in a sand lined steel crucible by immersing electrodes into the mixture. The waste is destroyed in the crucible by converting organochlorines to hydrogen chloride and carbon oxides. 

The molten soil cools to glassy rock, free of organic matter, and can be crushed and recycled for use in construction work. The residual gases from the melt will be treated in a gas treatment system, undergoing several cleaning processes before being discharged to atmosphere through a carbon filter. 

Orica says it has concluded that "the safest and most appropriate action" is to build an plant beside the waste storage facility and process the waste on-site. Orica will only treat wastes historically manufactured on the site. 

A recommendation by an independent panel on Botany is due by Wednesday. Knowles will then decide between incineration or cleaner closed loop technology to treat the HCB stockpile. He is also deciding on a proposal to incinerate toxic waste in a cement kiln in Berrima.

_________________________________________________________________________________________ 

DAILY PRESS BRIEFING BY THE OFFICE OF THE SPOKESMAN FOR THE SECRETARY-GENERAL
Following is a near-verbatim transcript of today’s noon briefing by Stéphane Dujarric, Associate Spokesman for the Secretary-General.

Good afternoon.

**Guest at Noon
Our guest today will be Vincent McClean, the New York representative of the UN Office on Drugs and Crime.  He will brief you on the World Drug Report 2004, which was released on Friday.  He was meant to be our guest at Friday’s briefing, but as you know, the briefing was pre-empted by the Secretary-General’s press conference.

**Statement Attributable to the Spokesman
I have a statement on behalf of the Secretary-General on the situation in Iraq:

“Today, the Secretary-General welcomes the State of Iraq back into the family of independent and sovereign nations.  He calls upon all Iraqis to come together in a spirit of national unity and reconciliation, through a process of open dialogue and consensus-building, to lay down secure foundations for the new Iraq.  Their first duty is to assist their Interim Government to establish security for the population so that the difficult process of return toward normalcy can commence.

“The Secretary-General commits the United Nations to do everything possible, as circumstances permit, to help the Iraqi people in this challenging yet vital process.”

Copies of the statement are available upstairs.  We do expect the President of the Security Council to come out with a statement on Iraq, as well on behalf of the Council.

**Secretary-General
The Secretary-General just landed in Dubai a few minutes ago.  This is the first leg on a trip which will take him to Doha, Qatar, to the Sudan, Chad, Ethiopia, Eritrea, Kenya, Thailand and Austria.

We expect the Secretary-General to give a press conference tomorrow in Doha, Qatar.  And as soon as we have the time and location of that press conference we will pass that on to you.

**Sudan
Turning to the Sudan, donor countries and key humanitarian agencies have increased deliberations with the Government of Sudan to lift current restrictions on access to the Darfur region, as new agencies enter the country to fill in colossal gaps in humanitarian assistance.  The agencies already on the ground are gearing up to avert a deterioration of the crisis during the rainy season.

However, although substantial improvements have occurred, particularly regarding travel to the Darfur region, clearance of goods and registration of new non-governmental organizations, those procedures remain bureaucratic and inconsistent and some delays continue to be reported.

The international response to the Darfur crisis has been dramatically increased in the past few weeks, according to the Office for the Coordination of Humanitarian Affairs.  Currently, around 20 international NGOs are operational in Darfur and an additional 10 agencies are in the process of starting up operations there.

Protection remains an overriding issue in all the three Darfur states.  Despite an official request from the Government to all governmental organizations to curb armed militias including the Janjaweed, no major changes have been reported.

**Afghanistan
Turning to Afghanistan, Jean Arnault, the head of the UN Mission in that country, voiced his outrage at the deadly attack on Saturday against female Afghan electoral workers just outside the city of Jalalabad.  Two women were killed, while three others, as well as a boy, were in critical condition, following the bombing of a mini-bus.

Arnault sent his deepest condolence to the families, friends and colleagues of those who were killed.  The UN Mission sent a team of doctors and nurses from Kabul to support the JalalabadHospital staff who are taking care of the wounded.

As a temporary precaution while security conditions are being assessed, the electoral authorities are restricting the movements of the Afghan electoral body’s female staff.  The registration of women voters will continue wherever possible.

And we have further information in a statement from the Mission in Afghanistan available upstairs.

**Security Council
Turning to the Security Council, the Security Council members are discussing in today’s consultations the UN Observer Mission in Bougainville, whose mandate expires at the end of this month.

The Mission has won praise for its work in support of Bougainville’s peace agreement, under which more than 80 per cent of the weapons in the areas had been destroyed by the end of April.

Geir Pedersen, Director of the Asia and Pacific Division in the Department of Political Affairs, was the briefer to the Council.  A six-month extension of the mandate was discussed.

**Security Council Mission
Meanwhile, the Council’s mission to West Africa continues.  The delegation led by Ambassador Emyr Jones Parry of the United Kingdom is scheduled to travel today from Guinea-Bissau to Guinea, the last stop of its seven-nation mission to West Africa.

Council members noted dramatic progress in Guinea-Bissau, where the mission teamed up with the ECOSOC delegation led by South African Ambassador Dumisani Kumalo.  The new Government of Guinea-Bissau, following the successful holding of legislative elections in March, has made notable steps in public finance and governance, but it requires urgent support, especially in the area of restructuring the armed forces and developing its economic and institutional capacity.

We have a press release issued by the mission today, as well as updates from its programme over the weekend.

**OCHA/Democratic Republic of Congo
In the Democratic Republic of the Congo, the UN Office for Coordination of Humanitarian Affairs -– or OCHA -– reports that 20 aid agencies lost an estimated $1.5 million in humanitarian supplies, equipment and vehicles due to recent looting by military and civilian demonstrations.

OCHA, which also had three of its offices destroyed, says funding to compensate for these losses is urgently needed.

Almost 200 staff from more than 30 UN agencies and aid organizations have been relocated to safer areas, and it’s estimated that approximately 2.6 million people have been affected by the reduction of humanitarian activities in the DRC.

We have more on the humanitarian situation in that country in a press release available upstairs.

**ECOSOC
The Deputy Secretary-General, Louise Fréchette, today addressed the opening of the High-Level Segment of the Economic and Social Council.  She said that for the people in the world’s least developed countries, no UN issue is as important as achieving real progress toward the Millennium Development Goals.

She noted that, based on current trends, very few of those countries are likely to achieve the poverty reduction goals contained in the Brussels Programme of Action and the Millennium Declaration.  Among other things, she called for the quantity and quality of overseas development assistance to be stepped up, and for more attention to be paid to the crippling debt burden of many poor countries.

**North Korea
The Secretary-General’s Special Adviser, Maurice Strong, said following his recent trip to the Democratic People’s Republic of Korea, that the six-party talks in Beijing had been an important step forward.  Strong said he was “moderately pleased” that, following those talks, there was now the prospect of a freeze in the country’s nuclear programme.

Talking to reporters Friday afternoon while visiting New York, Strong said that it was becoming apparent that there could be no settlement of nuclear issues without a significant economic package.  The United Nations is working together with the Democratic People’s Republic of Korea and other interested parties on economic measures that would need to be taken as part of a settlement.

**Secretary-General/Transnational Crime
The full implementation of the UN Convention against Transnational Organized Crime is an important part of international efforts to meet global threats today -– especially as countries in post-conflict situations are especially vulnerable to the threats posed by such crime.

That was part of the Secretary-General’s message to the first session of the Conference of the Parties to the United Nations Convention against Transnational Organized Crime, which began today in Vienna and ends on 9 July.

**WHO/Codex Alimentarius
The Codex Alimentarius Commission –- an international food standards-setting body established by the Food and Agriculture Organization and the World Health Organization –- convened its twenty-seventh session in Geneva today, one year ahead of schedule.

In its programme of work, it’s expected to formally approve work to revise the 23-year-old Recommended International Code of Practice for Foods for Infants and Children, with particular attention paid to issues related to contamination of infant formula.

The Commission used to meet once every two years, but it’ll now meet yearly in response to calls for it to speed up its work and adapt to the demands of member countries.

**Statement Attributable to the Spokesman
Lastly, in response to questions following the Secretary-General’s press conference on Friday, as well as in an article published in the New York Sun today, I have been authorized to say the following:

“As Head of the Office of Internal Oversight Services, Mr. Dileep Nair has been carrying out his tasks with energy and dedication.  As regards the issues raised in a recent resolution of the Staff Council concerning personnel matters in OIOS, the Secretary-General has instructed the Department of Management and the Office of Human Resources Management to clear them up as quickly as possible.  He trusts that they would prove to be without foundation.”

Mr. McClean, if you’d like to join us?  And before we turn to our guest, any questions?  Yes, Liz, go ahead.

Questions and Answers

Question:  Is there any statement on behalf of Annan on the handover and any thoughts on the UN role at this point?

Associate Spokesman:  Yes, Liz, that was the first item I read out, if you’d been on time.

Question:  Maybe once again with feeling, I don’t know...

Associate Spokesman:  No.  There was a statement.  As for the role of the United Nations, we will continue to work closely with the Iraqi Interim Government in their effort to organize free, fair and open elections early next year.  And on the humanitarian front, working from our base in Amman, we continue to work with our Iraqi national staff and NGO partners in Iraq to help with the development and reconstruction issues.  And obviously, as circumstances permit, we would send international staff back in.  Go ahead.

Question:  On Iraq, I am just wondering, is the Interim Government planning to send any representatives to the UN and has the UN heard anything on that?

Associate Spokesman:  No, I have not.  That would be a question addressed to the Iraqi Mission here.  Go ahead.

Question:  Last Friday the Secretary-General said this week he will name his new special adviser to Iraq; so could you talk more about this?

Associate Spokesman:  I think what he said to you on Friday is that he would name that person within a week.  And that’s last Friday.  So, today being Monday, I have no announcement for you yet. Yes, Serge?

Question:  The mission in the DRC is collapsing.  The UN mission in the DRC.

Associate Spokesman:  Is that a question?

Question:  This mission is..., because by what you’ve been saying here, things are very, very bad in DRC.  What is the UN going to do about it?

Associate Spokesman:  Well, I think the Secretary-General has been in touch with a number of the regional players, as well as the Government in Kinshasa in order to...(interrupted).

Question:  Can you explain to me; how come, in the 60s we were able to authorize 50,000 troops in the DRC, and now we can’t even do that?

Associate Spokesman:  Well, Serge as you know, the troops that the UN is able to deploy through peacekeeping missions are supplied by Member States.  Maybe you would want to turn that question to them.  Yes, go ahead, Akram.

Question:  A group of employees of the UN is supposed to go to Iraq to prepare the voting system for next year.  Are they now in Iraq?

Associate Spokesman:  No, there are no electoral workers in Iraq today.  But we are continuing to work with the Government on the election issues and UN staff will go in as circumstances permit and as needed to continue the system with the elections.

Question:  So, there is no...(interrupted).

Associate Spokesman:  As of today, no.  But as you know, we just finished working with the Mexican Government on the training programme in Mexico for the Iraqi electoral workers.

Question:  Stéphane, Indian and Pakistani high-level officials –- foreign secretaries from both countries –- met yesterday in Delhi.  I’m wondering if the SG has any thoughts on the ongoing peace process between India and Pakistan?

Associate Spokesman:  No, I don’t have any guidance on that issue, but I’ll see what I can get you after the briefing.  Yes, go ahead.

Question:  Do you have any comments on the security condition in Iraq now?  Can you tell us when they will authorize UN staff to go back there and when will the UN office be opening there?

Associate Spokesman:  Well, the UN staff, first of all, they’re national staff, continue to work there.  As for international UN staff, they will go in once we feel that circumstances on the ground are safe enough for them to go in.  So these are things that we look at constantly on a daily basis and that assessment is made daily.  But I can’t give you a target date for when we’ll go back.

Mr. McClean?

* *** *



UNEP and the Executive Director in the News








� HYPERLINK "monde" ��Liberation - Pour sauver le monde, par où commencer?�


� HYPERLINK "siecle" ��Liberation - XXIe siècle environnement. Karl Töpfer��Le gardien du temple�� HYPERLINK "crop" ��ENN - Every Crop Needs Its Wild Relatives�


� HYPERLINK "Action" ��ENN - UNEP Recommends Global Action to Save 'Out Of Sight' Deep-Sea Treasures�


� HYPERLINK "major" ��Scotsman.Com - Major Investment Companies Launch Initiative with U.N. to Address Global Social and Environmental Issues�


 � HYPERLINK "reefs" ��UN News Centre - UN agency calls for global action to preserve cold-water coral reefs�


� HYPERLINK "sea" ��United Press International - Will Caspian Sea become another Aral?��� HYPERLINK "Deadly" ��Scoop - US DU More Deadly Than Gas� 


� HYPERLINK "fuel" ��Financial Standard - Pressure mounts on Africa to phase out leaded fuel�


� HYPERLINK "Rural" ��Financial Standard - Rural transport to take a hit from fuel phase out��


























Communications and Public Information, P.O. Box 30552, Nairobi, Kenya 

Tel: (254-2) 623292/93, Fax: [254-2] 62 3927/623692, Email:cpiinfo@unep.org, http://www.unep.org

PAGE  
18

